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Vous vous souvenez peut-être des dégâts 
causés par les terribles inondations en 
Allemagne, en Belgique et aux Pays-Bas, 
qui ont démontré l’importance de l’action 
climatique. Ou encore des tensions qui 
ont accompagné les confinements et les 
mesures de lutte contre la pandémie.

Mais de nombreuses histoires positives 
passent inaperçues.

Nous souhaitons donc vous donner 
de l’espoir grâce à deux campagnes 
citoyennes menées en 2021 en Espagne 
et en Serbie.

À Ténérife, notre mobilisation a empêché 
la construction d’un port qui aurait fait 
disparaître la vie aquatique d’un sanctuaire 
marin. Cette campagne nous a démontré 
que le pouvoir citoyen peut l’emporter 
même face à un adversaire plus riche et 
plus puissant.

En Serbie, nous avons été impressionné·e·s 
par la ténacité des populations locales qui 
ont tenu tête à Rio Tinto pour les empêcher 
d’extraire du lithium et de détruire leurs 
terres.

WeMove Europe les a soutenues en leur 
fournissant une plateforme pour leurs 
pétitions, en collectant des fonds et en 
les faisant connaître plus largement des 
Européen·ne·s. 

Mais toutes nos campagnes n’ont pas 
été victorieuses. Nous avons obtenu de 
nombreuses avancées et grâce à votre 
soutien, nous poursuivrons plusieurs de 
nos campagnes en 2022. 

Nous nous battrons pour que l’Europe 
priorise les citoyen·ne·s et la protection 
de la planète : qu’il s’agisse d’aider les 
agriculteur·ice·s à produire en respectant 
l’environnement, de protéger les personnes 
aux frontières, de défendre les animaux, 
protéger nos océans ou de demander des 
comptes pour les violations des droits 
humains.

Les pages suivantes détaillent nos 
campagnes principales, ainsi que 
certaines des tactiques que nous avons 
utilisées. 

Nous tenions à vous remercier pour votre 
soutien et nous nous réjouissons de faire 
campagne ensemble en 2022 et au-delà ! 

LAURA 
SULLIVAN

Directrice exécutive,
WeMove Europe

LES FAITS MARQUANTS 
DE 202100



Plus du tiers du budget annuel de l’UE est 
consacré à subventionner l’agriculture 
industrielle à grande échelle en Europe. La 
«politique agricole commune » (PAC) finance 
en majorité les agriculteurs possédant le plus 
de terres et délaisse les petites exploitations 
familiales. En 2021, l’UE a eu l’opportunité de 
réformer la PAC. 

Nous étions mobilisé·e·s ! Nous avons été 
159 790 à signer l’appel lancé à l’UE pour 
qu’elle retire la réforme médiocre de la PAC 
et qu’elle soutienne une agriculture équitable 
et respectueuse de l’environnement. En mars, 
alors que les dirigeant·e·s de la Commission 
européenne, du Conseil et du Parlement 
concluaient l’accord, nous nous sommes 
fait entendre. Des milliers d’entre nous ont 
financé une vidéo expliquant les aspects 
néfastes de la PAC. Elle a été visionnée plus 
de 30 000 fois.

Ursula von der Leyen, la présidente de la 
Commission, a vu notre message partout. 
En parallèle, Fridays for Future a accentué 
la pression sur les réseaux sociaux, et Greta 
Thunberg ainsi que des militant·e·s ont 
rencontré M. Timmermans, le vice-président 
de la Commission.

Mais ce n’est pas tout ! Nous avons organisé 
une manifestation devant la Commission 
européenne à Bruxelles avec les militant·e·s 
d’Extinction Rebellion et de Birdlife. Nos 
actions ont été vues et largement partagées 
sur les réseaux sociaux. 

Euractiv, l’un des sites d’information les 
plus lus à Bruxelles a également parlé de 
nous. Hélas, toutes ces actions n’ont pas 
suffi à arrêter la PAC. Mais nous continuons 
notre combat. À l’automne, des centaines 
de membres de WeMove Europe se sont 
réuni·e·s lors d’une série de webinaires afin 
de déterminer les prochaines actions à 
mener sur la PAC et pour mettre en place une 
agriculture respectueuse de l’environnement 
en Europe. Ce n’est que le début ! 

PROTÉGEZ L’AGRICULTURE,
RETIREZ LA PAC01

159 790
signatures



PAS DE BREVETS
SUR LES SEMENCES

Depuis des années, nous nous battons pour 
que chacun·e puisse cultiver et vendre des 
graines, des fruits et des légumes. En mai 
2020, nous avons remporté une grande 
victoire : l’Office européen des brevets 
(OEB) a officiellement refusé que les plantes 
conventionnelles et les animaux fassent 
l’objet de brevets. 

Mais des entreprises comme Bayer-
Monsanto et Carlsberg n’ont pas apprécié. 
Elles ont exploité des failles juridiques pour 
tenter de s’approprier des droits sur des 
dizaines de produits agricoles ordinaires. 
Leur objectif est que les grandes entreprises 
puissent fixer toutes les règles.

Ensemble, nous les avons combattues. Nous 
sommes plus de 220 000 à avoir signé la 
pétition demandant à l’OEB de protéger les 
plantes et animaux conventionnels. En mars, 
nous avons organisé une manifestation 
devant l’Office des brevets à Munich, et 
en octobre, nous avons rencontré les 
dirigeant·e·s de l’OEB.

À la suite de notre manifestation, Carlsberg 
a retiré une de ses demandes de brevets sur 
l’orge. Mais ce n’est pas fini. Nous sommes 
des milliers à avoir participé au financement 
d’actions encore plus audacieuses. En 2022, 
nous allons accentuer la pression sur les 
décideurs et décideuses.

02
221 411

signatures



En août, nous avons assisté à une situation 
sans précédent en Europe. Le régime 
biélorusse a délibérément envoyé des milliers 
de migrant·e·s vers les frontières. Ainsi, une 
crise humanitaire s’est rapidement installée à 
la frontière entre la Biélorussie et la Pologne, 
la Lettonie et la Lituanie. 

La situation a empiré lorsque le 
gouvernement polonais a bloqué l’accès à 
la frontière. L’accès aux soins, à la nourriture 
et à l’eau a ainsi été coupé. Entre septembre 
et novembre, au moins 5 370 personnes se 
trouvant à la frontière entre la Pologne et la 
Biélorussie ont demandé de l’aide à des ONG 
polonaises.

Nous avons tenté de convaincre les 
dirigeant·e·s européen·ne·s que la 
responsabilité de cette crise devait être 
partagée. Ainsi, Akcja Demokracja, notre 
partenaire en Pologne, a lancé une pétition 
dénonçant les conditions de vie à la frontière. 
Nous avons rejoint la campagne et exigé que 
l’UE vienne en aide aux personnes bloquées à 
la frontière. Nous avons été près de 100 000 
à signer la pétition. 

Puis nous avons financé l’action des 
organisations humanitaires à la frontière. Cela 
a permis à la Fondation Ocalenie d’engager 
des avocat·e·s expérimenté·e·s en droit de 
la migration. Ils ont travaillé sur 41 affaires 
portant sur des questions de détention et de 
violations des droits humains à la frontière. 

Mais la crise humanitaire n’est pas terminée. 
En juin 2022, le gouvernement polonais 
interdisait toujours l’accès à la frontière aux 
médecins, aux ONG, aux avocat·e·s et aux 
journalistes. Nous allons donc maintenir la 
pression et soutenir nos partenaires locaux. 
Nous n’abandonnerons pas les personnes 
migrantes.

RÉSOUDRE LA CRISE 
HUMANITAIRE À NOS FRONTIÈRES03

91 727
signatures



PROTÉGER LES
ANIMAUX

Lorsque le navire « Ever Given » s’est coincé 
dans le canal de Suez, les opérations 
impressionnantes visant à le débloquer 
ont attiré tous les regards. Mais un aspect 
plus sombre a été éludé : 200 000 animaux 
d’élevage étaient entassés dans des 
conditions étouffantes sur des bateaux 
bloqués dans le canal. Faute de nourriture, 
ils sont morts de faim, victimes du violent 
commerce de l’exportation.

Cet événement a engendré un élan 
d’indignation dans le monde entier et a 
poussé l’UE à revoir sa propre législation.

Avec Compassion in World Farming, Four 
Paws, et d’autres, nous avons lancé une 
pétition appelant à une action immédiate 
pour le bien-être des animaux. Ensemble, 
nous avons exigé une meilleure protection 
des animaux, notamment l’interdiction 
d’exporter des animaux vivants vers des pays 
tiers, la limitation des temps de trajets et 
l’augmentation des contrôles inopinés et des 
sanctions.

Et vous avez été plus d’un million à rejoindre 
notre appel ! Vous avez clamé haut et fort 
que les exportations d’animaux vivants sont 
inhumaines et inacceptables. Début 2022, 
nous avons remis cette pétition au Parlement 
européen. Nous attendons donc dans l’année 
une nouvelle proposition de législation 
européenne sur le bien-être des animaux et 
sur leur exportation.
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905 658
signatures

« L’action 
positive entraîne des 

améliorations et permet 
à des personnes comme moi, 

partout dans le monde, de 
participer à ces changements, 

qu’ils soient modestes ou 
ambitieux ».

Katherine, France



Les responsables politiques qui disent 
protéger nos océans ne tiennent pas leurs 
promesses en autorisant d’immenses 
filets à décimer les fonds marins. Pire 
encore, ces pratiques ont lieu dans le 
joyau de nos océans : les aires marines 
protégées (AMP).
En quelques secondes, ces filets 
détruisent tout sur leur passage, tuant la 
faune et la flore marines. En 2021, nous 
nous sommes mobilisé·e·s pour mettre 
fin à cette pratique de pêche industrielle 
nuisible : le chalutage de fond.
Nous sommes plus de 150 000 à avoir 
signé la pétition demandant à l’UE 
d’interdire cette pratique. Nous avons 
envoyé des dizaines de milliers de tweets 
et d’emails à nos eurodéputé·e·s, et notre 
pression a largement contribué au vote 
du Parlement européen en faveur de 
l’interdiction des méthodes destructrices 
de pêche dans les aires protégées.  
Mais pour que l’interdiction soit effective, 
il faut encore convaincre les principaux 
responsables de l’UE. L’été dernier, nous 
avons donc plongé dans la Méditerranée 

avec une championne de surf afin de 
diffuser notre message lors de l’une des 
plus grandes conférences sur le climat 
de l’année, à laquelle assistaient de hauts 
responsables de l’UE. 
Puis nous avons fait des dons pour 
financer un livre pop-up exposant la 
manière dont les leaders européen·ne·s 
pourraient améliorer le sort de nos océans, 
et nous l’avons remis au commissaire 
européen chargé des océans.
Nous nous apprêtons à présent à suivre 
le plan d’action européen pour les océans 
attendu en automne 2022, afin de voir 
si l’UE interdit enfin le chalutage de fond 
dans les aires protégées. 

PROTÉGER
NOS OCÉANS05

177 319
signatures



ENGAGER LA 
RESPONSABILITÉ DE FRONTEX

Depuis décembre 2020, nous demandons 
que Frontex, l’agence européenne des 
frontières, rende des comptes pour les 
violations des droits humains et que son 
directeur, Fabrice Leggeri, démissionne.

Lorsque Frontex a été accusée de dissimuler 
des faits violents et illégaux commis aux 
frontières de l’Europe à l’encontre de 
migrant·e·s, nous nous sommes mobilisé·e·s 
en envoyant des milliers de tweets et 
d’emails aux eurodéputé·e·s, afin que le 
budget de Frontex ne soit pas approuvé tant 
que l’agence faisait l’objet d’une enquête.

Et nous avons été entendu·e·s : la quasi-
totalité des député·e·s de la commission du 
contrôle budgétaire a rejeté l’adoption du 
budget !

En parallèle, les accusations de violations des 
droits humains par Frontex ont commencé 
à être prises au sérieux. Le Parlement a 

créé un comité pour que Frontex rende des 
comptes. L’eurodéputée Roberta Metsola, 
alors présidente de la Commission du 
contrôle budgétaire, devait interroger M. 
Leggeri, et nous avons appris que cette 
session se tiendrait à huis clos.

En tant que fonctionnaire, nous savions 
que Roberta Metsola réagirait à la pression 
des Européen·ne·s. En utilisant le hashtag 
#MetsolaDecides, nous avons pris d’assaut 
la twittosphère pour s’assurer que Frontex 
rende des comptes publiquement. Et nous 
avons gagné ! La réunion a été diffusée en 
direct le 4 mars 2021.

En avril 2022, Fabrice Leggeri a finalement 
démissionné à la suite des conclusions d’une 
longue enquête anti-fraude de l’UE révélant 
que Frontex était impliquée dans des 
centaines de refoulements de réfugié·e·s
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07 YOUMOVE
EUROPE

Nous avons soutenu les Serbes pour empêcher 
l’accaparement de leurs terres par une 
multinationale, Rio Tinto. Les habitant·e·s se 
sont battu·e·s pour protéger leurs terres, leurs 
moyens de subsistance et la nature. Cette région 
étant riche en lithium, elle était convoitée par 
l’entreprise qui souhaitait y augmenter ses profits 
sans se soucier des dommages irréparables 
causés à l’eau, à la terre, à l’air et aux habitant·e·s 
de la vallée du Jadar. 

Mais en 2021, les habitant·e·s se sont défendu·e·s. 
Une pétition a été lancée sur YouMove et les 
débats ont revêtu une ampleur nationale. Des 
milliers de personnes ont signé et sont ensuite 
descendues dans la rue pour arrêter Rio Tinto. 
Le projet est à présent mis en pause par les 
autorités locales. Cependant, leur combat n’est 
pas terminé et nous prévoyons de les soutenir à 
nouveau en 2022.

EMPÊCHER RIO TINTO DE 
DÉTRUIRE LA NATURE EN 
SERBIE

En 2021, notre plateforme a réussi 
l’exploit d’enchaîner les victoires. 
YouMove permet à des particuliers 
et des organisations locales de 
lancer des pétitions et d’obtenir 
des victoires sur des causes qui leur 
tiennent à cœur. 

173 245
signatures



08 YOUMOVE
EUROPE

Tenerife abrite le seul site de patrimoine 
baleinier d’Europe, mais l’écosystème de ce 
précieux sanctuaire marin a été menacé par 
un nouveau projet de construction de port. 
Les habitant·e·s de Tenerife ont craint que ce 
projet ne soit financé par l’Union européenne, 
alors qu’elle doit investir dans de nouveaux 
projets écologiques et durables. Il se sont donc 
organisés en créant un collectif citoyen et ont 
lancé une pétition sur YouMove démontrant 
les risques encourus par notre précieuse vie 
marine. Elle a été signée par plus de 250 000 
personnes.

Aux Canaries, des bénévoles sont descendu·e·s 
dans la rue pour sensibiliser le public. Leur 
histoire a fait l’objet de reportages dans National 
Geographic, dans les journaux espagnols 
nationaux et locaux ainsi qu’à la radio et à la 
télévision des Canaries.

Ils ont obtenu de l’autorité locale chargée 
d’approuver la construction du port qu’elle 
modifie son projet. La région a même déclaré 
que les autorités locales devaient renoncer à ce 
port. C’est ainsi que la construction du port a été 
arrêtée et le sanctuaire marin sauvé ! 

SAUVER LA VIE MARINE À TENERIFE

423 876
signatures

« Les victoires 
du sanctuaire des 

baleines et contre Rio 
Tinto m’ont donné un 

sentiment de triomphe... Avec 
l’appui des militant·e·s de 

terrain, nous pouvons tou·te·s 
contribuer à rendre le 

monde meilleur ».
Angela, Espagne



NOS FINANCEMENTS
Nous sommes financés par des citoyen·ne·s de 
toute l’Europe qui croient en notre mouvement. 
Cette année, 88 % de notre budget était issu de 
petits dons individuels, contre 76 % en 2020. 
Nous sommes donc de plus en plus nombreux 
à contribuer à la construction d’une Europe 
meilleure. 

WeMove Europe remporte des victoires car 
des milliers d’Européen·ne·s soutiennent nos 
campagnes. Comme nous n’acceptons pas un 
seul centime des entreprises, des États, ou des 
partis politiques, nous sommes indépendants.

Quelle que soit la somme, chaque personne 
faisant un don partage notre vision : créer une 
Europe qui donne la priorité aux personnes et à la 
planète.

Le reste de notre financement est issu de nos 
partenaires, de fondations progressistes et de 
dons individuels plus conséquents.

En 2021, notre budget se décomposait ainsi :

· 88 % provenant de petits dons de 
particuliers, soit 1,7 million d’euros. Cette 
source de financement a augmenté de 15 % 
en un an.

· 6 %, soit 177 000 €, provenant de donateurs 
progressistes ayant fait des dons de 5 000 € 
ou plus. 

· 7 % issus de fondations et de partenaires, 
soit 135 000 € provenant de deux sources : 
la Fondation Charles Léopold Mayer pour le 
Progrès de l’Homme (FPH) et la Fondation 
européenne pour le climat.

Ces partenaires nous soutiennent car ils sont 
profondément attachés à nos thèmes de 
campagne et partagent nos valeurs. Cela nous 
donne la liberté nécessaire pour faire preuve 
d’honnêteté et d’audace dans nos campagnes.

NOS DÉPENSES
WeMove Europe salarie 28 personnes (dont 12 
à temps partiel). La majorité de nos fonds sont 
consacrés aux campagnes s’appuyant sur des 
outils innovants. Nous menons des actions en 
ligne et sur le terrain et nous communiquons 
dans 7 langues européennes. Notre équipe de 
campagnes européennes est composée de 9 
personnes à temps plein et 9 autres à temps 
partiel (dans 9 pays). Fin 2021, elles étaient 
appuyées par une équipe technique, une équipe 
des opérations, une équipe de collecte de fonds 
et notre directrice exécutive.

NOS
FINANCEMENTS09

REVENUS
Total des revenus 2021
2,030,000

DÉPENSES
Total des dépenses 2021

2,055,000

Fondations 
135k € 

Dons individuels
(Grands donateurs) 177k € 

Dons individuels
1.7M € 

Collecte de fonds 
pour les campagnes

148k € 
Opérations & 
gouvernance

407k  € 
Tech liée

 aux campagnes
356k € 

Campagnes
1.144M € 



RESTONS
EN CONTACT !

TECHNOLOGIE
Nous accordons une grande importance 
à l’impact de la technologie. Lorsque 
nous décidons quelle technologie 
utiliser, nous tenons toujours compte de 
ses effets sur le climat, de l’inclusion et 
de l’accessibilité. Nous prenons très au 
sérieux les questions de confidentialité 
et de propriété des données. Nous 
traitons toujours les données 

personnelles de nos membres dans 
le respect de la confidentialité. Nous 
utilisons généralement des logiciels, des 
outils et des serveurs basés en Europe 
et soumis à une réglementation plus 
stricte en matière de protection des 
données personnelles, grâce au RGPD. 
Notre équipe technique crée des outils 
pour nos campagnes tout en protégeant 
la sécurité et la confidentialité de nos 
données.

info@wemove.eu @wemoveeu wemoveeurope

WeMove Europe Wemoveeu


